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Article 3. Principe

Conformément à la Charte des Nations Unies et aux principes du droit

international, les Etats ont le droit souverain d'exploiter leurs propres
ressources selon leur politique d'environnement et ils ont le devoir de

faire en sorte que les activités exercées dans les limites de leur

juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommage à
l'environnement dans d'autres Etats ou dans des régions ne relevant
d'aucune juridiction nationale.

Article 4. Champ d'application

Sous réserve des droits des autres Etats et sauf disposition
contraire expresse de la présente convention, les dispositions de la
Convention s'appliquent à chacune des Parties contractantes :

a) Lorsqu'il s'agit des éléments de la diversité biologique de zones
situées dans les limites de sa juridiction nationale:

b) Lorsqu'il s'agit des processus et activités qui sont réalisés sous

sa juridiction ou son contrôle. que ce soit à l'intérieur de la zone
relevant de sa juridiction nationale ou en dehors des limites de sa

juridiction nationale, indépendamment de l'endroit où ces processus et

activités produisent leurs effets.

Article 5. Coopération

Chaque Partie contractante, dans la mesure du possible et selon

qu'il conviendra, coopère avec d'autres Parties contractantes,
directement ou, le cas échéant, par l'intermédiaire d'organisations
internationales compétentes, dans des domaines ne relevant pas de la

juridiction nationale et dans d'autres domaines d'intérêt mutuel, pour la

conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique.

Article 6. Mesures générales en vue de la conservation
et de l'utilisation durable

Chacune des Parties contractantes, en fonction des conditions et

moyens qui lui sont propres

a) Elabore des stratégies, plans ou programmes nationaux tendant à

assurer la conservation et l'utilisation durable de la diversité

biologique ou adapte à cette fin ses stratégies, plans ou programmes

existants qui tiendront compte, entre autres, des mesures énoncées dans

la présente Convention qui la concernent;

b) Intègre, dans toute la mesure possible et comme il convient, la
conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique dans ses

plans, programmes et politiques sectoriels ou intersectoriels pertinents.


